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RÉSUMÉ | ABSTRACTS | RESUMEN 

Notre recherche, menée à VÊcole de bihliothéconomie et des sciences 
de l'information (EBSI) de l'Université de Montréal, porte sur les 
politiques de numérisation et sur la question de la sauvegarde et 
de l'accès au patrimoine numérique dans le contexte québécois. 
Elle a pour but d'étudier les politiques collectives de numérisa­
tion des collections patrimoniales au Québec. Notre étude s'ap­
puie sur un corpus méthodologique exploratoire, composé de trois 
étapes essentielles. ï) D'abord, nous examinons les documents de 
l'UNESCO (1972, 1989 et 2003) sur le patrimoine en général et le 
patrimoine numérique en particulier. Dans le domaine théorique, 
notre étude met de l'avant certains concepts fondamentaux dont 
ceux de «collection patrimoniale» (Turcan, 2003), de «patri­
moine numérique » (UNESCO, 2003a et Molinaro, 2005) et de 
« patrimonialisation » (Micoud, 2005). 2) Par la suite, nous analy­
sons le contenu des documents et des comptes rendus produits par 
les institutions culturelles qui sont parties prenantes dans le débat 
sur l'information numérique, dans les contextes fédéral et provin­
cial au Canada. 3) Et, enfin, nous présentons un modèle théorique 
pour les politiques concernant les programmes de numérisation et 
nous étudierons les projets de numérisation des collections patri­
moniales mis sur pied à Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec (BAnQ). 

The Document Heritage of Québec : The Preservation, Policies 
and Actions for the Digitalisation of Heritage Collections 

Undertaken at the École de bihliothéconomie et des sciences de 
l'information (EBSI) of the Université de Montréal, this research 
project examines the digitalisation policies, the preservation and 
the access to electronic documents in Québec. The purpose of this 
project was to study the existing policies regarding the scanning 
of heritage collections in Québec. Our project was anchored in a 
methodology composed of three stages. Firstly, we examined the 
UNESCO documents (1972, 1989 and 2003) regarding heritage 
documents in general and scanned heritage documents in parti­
cular. Theoretically, this study allows us to highlight certain basic 
concepts, such as "heritage collection" (Turcan, 2003), "digita-
lised heritage" (UNESCO, 2003 and Molinaro, 2005) and the 
construction of a heritage (Micoud, 2005). Secondly, we analysed 
the contents of the documents and the proceedings of the cultural 
institutions involved in numerical information, both federally and 
provincially in Canada. Finally, we suggest a theoretical model for 
the policies governing scanning programmes and we examine the 
scanning of heritage collections at the Bibliothèque and Archives 
nationales du Québec. 

* Ce texte est le produit d'un stage postdoctoral qui s'est déroulé à l'École de bihlio­
théconomie et des sciences de l'information (EBSI) de l'Université de Montréal, au 
cours des années 2006 et 2007. 

La memoria patrimonial de Quebec : preservaciôn, politicasy 
acetones para la digitalizaciôn de colecciones patrimoniales 

Nuestra investigaciôn, llevada a cabo en la Escuela de Biblio-
teconomia y Ciencias de la Informaciôn (EBSI, por sus siglas en 
frames) de la Universidad de Montreal, trata acerca de las poli-
ticas de digitalizaciôn y del tema de la salvaguardia y el acceso 
al patrimonio digital en el contexto quebequés. Tiene como obje-
tivo estudiar la existencia de politicas colectivas de digitalizaciôn 
de las colecciones patrimoniales en Quebec. Nuestro estudio se 
basa en un corpus metodolôgico exploratorio compuesto por très 
etapas esenciales. En primer lugar, examinamos los documentos 
de la UNESCO (1972,1989 y 2003) sobre el patrimonio en general 
y sobre el patrimonio digital en particular. En el campo teôrico, 
nuestro estudio aborda algunos conceptos fundamentales taies 
como los de "colecciôn patrimonial" (Turcan, 2003), "patrimonio 
digital" (UNESCO, 2003 y Molinaro, 2005) y "patrimonializaciôn" 
(Micoud, 200s). Luego analizamos el contenido de los documentos 
y los informes elaborados por las instituciones culturales involu-
cradas en el debate sobre la informaciôn digital en los contextos 
fédérales y provinciales en Canada. Finalmente, presentamos 
un modelo teôrico para las politicas relativas a los programas de 
digitalizaciôn y estudiamos los proyeetos de digitalizaciôn de las 
colecciones patrimoniales presentadas en la Biblioteca y Archivos 
Nacionales de Quebec. 

EN 2003, l'UNESCO PUBLIAIT LA Charte sur la 
conservation du patrimoine numérique, qui visait, 
entre autres, à identifier des concepts, des stra­

tégies et des actions politiques à entreprendre dans les 
prochaines années. Le but de cet exercice était de lancer 
un débat au sein des différentes nations intéressées par 
cette problématique. L'UNESCO a aussi soutenu avec 
vigueur plusieurs actions culturelles, sociales et poli­
tiques, pour faciliter la mise sur pied de programmes 
de numérisation des collections patrimoniales dans 
plusieurs régions du monde. 

Un nouveau concept de préservation de la mémoire 
y est notamment mis en valeur. Ce concept prend en 
compte l'utilisation croissante des technologies de l'in­
formation pour la production et la conservation de la 
connaissance, en particulier, par la voie des biblio­
thèques numériques. Cette approche est désormais inté­
grée au métier des bibliothécaires et des archivistes. Au 
cours des dernières années, les divers organismes et 
les professionnels responsables de la préservation de 
la mémoire patrimoniale du Québec ont agi de façon 
dynamique en élaborant des politiques concrètes et en 
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La création d'un environnement 
numérisé, intégré, destiné à la 
diffusion du savoir, représente 
des enjeux et un défi de taille. 
<X><X>0<X>00<><><>0<><><><>0^ 

menant des actions tangibles pour la numérisation de 
collections patrimoniales à long terme. Il importe donc, 
pour l'avenir, de garantir la préservation des documents, 
à la fois sur leur support dbrigine et sur support élec­
tronique, en vue d'étendre l'accès des collections aux 
usagers et de contribuer, ce faisant, à la démocratisation 
de l'accès aux connaissances et au savoir. 

Plusieurs institutions se sont aujourd'hui enga­
gées dans des projets de numérisation de la mémoire 
collective au Québec. La création d'un environnement 
numérisé, intégré, destiné à la diffusion du savoir, repré­
sente des enjeux et un défi de taille pour les responsa­
bles de bibliothèques, de musées, d'archives, d'univer­
sités, pour les institutions publiques ainsi que dans le 
secteur privé. Les différents projets se déploient sur 
un mode individuel ou encore collectif. Ainsi, dans le 
répertoire de numérisation de collections patrimoniales, 
on peut repérer les exemples suivants : Bibliothèque et 
Archives Canada (BAC), Bibliothèque et Archives natio­
nales du Québec (BAnQ), l'Université Laval, l'Univer­
sité de Montréal, etc. Cependant, en dépit de la diversité 
des projets, des rencontres et des nombreuses organisa­
tions qui se sont investies dans la numérisation du patri­
moine documentaire, on peut s'interroger quant à l'exis­
tence d'une politique pour la numérisation des collec­
tions patrimoniales au Québec. 

Il s'agit là d'une question dont l'importance est 
cruciale puisque sa finalité est de retracer l'évolution des 
actions et des stratégies individuelles ou des initiatives 
institutionnelles de préservation, de conservation, de 
sauvegarde de la mémoire nationale numérique, comme 
de l'accès à celle-ci, en vue de les intégrer dans le cadre 
d'une politique globale. Elle vise, en outre, à préciser les 
divers éléments constitutifs d'une politique de numéri­
sation des collections patrimoniales. 

Pour répondre à cette question et afin d'identifier 
comment les actions et les stratégies de numérisation 
sont produites et appliquées, nous exposerons et nous 
analyserons les projets de numérisation du patrimoine 
numérique créés au cours des dernières années par 
BAnQ. Nous verrons, notamment, comment la coopéra­
tion entre les organismes constitue une pratique essen­
tielle permettant de développer des projets dynamiques 
grâce à la participation de plusieurs collaborateurs. 

Le programme de numérisation de BAnQ a été 
retenu pour les raisons suivantes : 

. pour l'importance du travail de BAnQ concernant 
les fonds anciens et, en particulier, les différentes 

collections sur l'histoire du Canada déjà numéri­
sées qu'elle a reçues ; 

• pour les divers projets de numérisation déjà accom­
plis; 

. pour son rôle de chef de file et d'organisme de 
référence dans le domaine de la numérisation des 
collections patrimoniales au Québec ; 

. pour le partage des connaissances avec plusieurs 
institutions patrimoniales au Québec ; 

• et pour son rôle politique national et international. 

Notre étude s'appuie sur des documents de 
l'UNESCO portant sur le patrimoine en général et plus 
spécifiquement sur le patrimoine numérique, de même 
que sur des documents issus d'une série de rencontres 
intitulées Vers une stratégie canadienne sur Vinforma­
tion numérique et du compte rendu de la Journée de 
réflexion et d'échange sur les défis de la numérisation au 
Québec (BAnQ, 2006a.). 

Cette étude nous permettra, en outre, de déve­
lopper, à partir des données retenues, un modèle théo­
rique de politique de numérisation de fonds patrimo­
niaux. 

Nous jetterons, enfin, un regard sur les projets de 
numérisation de collections patrimoniales mises sur 
pied à BAnQ, dans une perspective générale. 

La genèse d'un nouveau 
type de patrimoine ? 

La question des politiques relatives au patrimoine 
a émergé avec la Convention concernant la protec­
tion du patrimoine mondial culturel et naturel adopté 
par l'UNESCO, en 1972, à Paris. Cet événement visait 
à assurer la sauvegarde et la conservation des biens 
mondiaux tangibles, et jouant un rôle fondamental dans 
le maintien du progrès et du développement historique 
de l'Homme et pour l'héritage de l'humanité. La respon­
sabilité des actions supportant cette initiative serait sous 
la commande des pays membres et de la communauté 
internationale. 

Selon la convention de 1972, sont considérés comme 
patrimoine culturel : 

« • Les monuments : œuvres architecturales, de 
sculpture ou de peinture monumentales, 
éléments ou structures de caractère archéolo­
gique, inscriptions, grottes et groupes d'élé­
ments, qui ont une valeur universelle excep­
tionnelle du point de vue de Vhistoire, de Vart 
ou de la science. 

« • Les ensembles : groupes de constructions isolées 
ou réunies, qui, en raison de leur architecture, 
de leur unité, ou de leur intégration dans le 
paysage, ont une valeur universelle exception­
nelle du point de vue de Vhistoire, de Vart ou de 
la science. 

« • Les sites : œuvres de Vhomme ou œuvres conju­
guées de Vhomme et de la nature, ainsi que les 
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zones y compris les sites archéologiques qui ont 
une valeur universelle exceptionnelle du point 
de vue historique, esthétique, ethnologique ou 
anthropologique. » 

(UNESCO, 1972:2.) 

Il faut considérer comme patrimoine naturel : 
« • Les monuments naturels constitués par des 

formations physiques et biologiques ou par des 
groupes de telles formations qui ont une valeur 
universelle exceptionnelle du point de vue 
esthétique ou scientifique. 

« • Les formations géologiques et physiographi-
ques et les zones strictement délimitées consti­
tuant Vhabitat d'espèces animale et végétale 
menacées, qui ont une valeur universelle excep­
tionnelle du point de vue de la science ou de la 
conservation. 

• Les sites naturels ou les zones naturelles stricte­
ment délimitées, qui ont une valeur universelle 
exceptionnelle du point de vue de la science, de 
la conservation ou de la beauté naturelle. » 

(UNESCO, 1972 :2) 

Des activités ont commencé à se consolider 
pour assurer la conservation de la mémoire humaine 
(naturelle et culturelle). Une des grandes inquiétudes 
mondiales touchant la conservation du patrimoine est 
liée, entre autres motifs, à la dévastation causée par les 
conflits armés, comme ce fut le cas, par exemple, avec 
la guerre en Irak et en Afghanistan. Ces conflits mena­
cent les petits sites archéologiques, les musées, les biblio­
thèques et les grandes œuvres architecturales, aussi bien 
que des éléments importants du patrimoine naturel de 
l'humanité, ce qui entraîne une perte considérable du 
patrimoine mondial. 

Le débat politique et culturel qui entourait ces 
enjeux a conféré à cet événement une importance signi­
ficative tout en officialisant un mouvement interna­
tional. Né en Europe en réaction aux pillages qui ont été 
perpétrés pendant la Première et la Deuxième Guerre 
mondiale, il a reçu l'adhésion de nombreux pays dans le 
monde. C'est en 1976 que le Canada a adhéré à la Conven­
tion de l'UNESCO (Dusseault-Letocha, 2006 : 37). 

Les années 1980 et 1990 sont déterminantes pour 
l'élargissement des questions patrimoniales. Au cours 
Tannée du patrimoine en France, en 1980, le terme de 
« patrimoine » acquiert une acception plus générale qui 
s'enrichit du sens de « bien commun de l'humanité » et 
de celui d'« héritage culturel ». En accord avec Guy Saez 
et Hervé Glevarec, « cela tient à ce que le bien commun, 
qui est ici la conscience patrimoniale, est une valeur 
acquise, une référence partagée » (2002: 49). 

En novembre 1989, toujours à Paris, lors de la 
25e session de la Conférence générale de l'UNESCO, la 
culture traditionnelle et populaire, et non plus exclusi­
vement les biens tangibles, émerge comme une nouvelle 
préoccupation de la question patrimoniale. La Recom­

mandation sur la sauvegarde de la culture traditionnelle 
et populaire (UNESCO, 1989) est approuvée et inscrite 
comme faisant partie du patrimoine universel de 
l'humanité en tant que puissant instrument de rappro­
chement entre les peuples et les groupes sociaux exis­
tants et moyen d'affirmation de l'identité culturelle. 

Selon l'UNESCO (2003b), le patrimoine culturel 
immatériel (PCI) — ou patrimoine vivant — est le creuset 
de la diversité culturelle et sa préservation le garant de 
la créativité permanente de l'homme. Ce patrimoine se 
manifeste, entre autres, dans les domaines suivants : 
« a) les traditions et expressions orales, y compris la 

langue comme vecteur du patrimoine culturel 
immatériel ; 

b) les arts du spectacle [comme la musique, la 
danse et le théâtre traditionnels] ; 

c) les pratiques sociales, rituels et événements 
festifs ; 

d) les connaissances et pratiques concernant la 
nature et Vunivers ; 

e) les savoir-faire liés à Vartisanat traditionnel. » 
(UNESCO, 2003b.) 

Ainsi, la culture traditionnelle et populaire est 
officiellement constituée comme patrimoine de l'hu­
manité. Cela laisse alors la place à une décision poli­
tique selon laquelle elle représente la référence en ce qui 
concerne l'identité des différents peuples, leurs expres­
sions et leurs héritages. Avec le support de l'UNESCO, 
ces manifestations populaires gagnent en force dans les 
politiques publiques nationales et internationales. 

Le patrimoine numérique comme 
« bien commun » de l'humanité 

L'UNESCO, en 2003, lors de sa conférence géné­
rale portant sur la Déclaration universelle sur la diver­
sité culturelle, dans le cadre du programme Mémoire du 
monde, a lancé la Charte sur la conservation du patri­
moine numérique. Ce document met en évidence une 
préoccupation mondiale devenue incontournable en 
ce qui a trait à la sauvegarde et la conservation d'un 
nouveau type de patrimoine : le patrimoine numérique. 

Conformément à l'UNESCO, le patrimoine numé­
rique est désormais défini comme un bien public et se 
compose : 

« [...] de ressources uniques dans les domaines 
de la connaissance et de Vexpression humaine, 
quelles soient d'ordre culturel, éducatif, scien­
tifique et administratif ou quelles contiennent 
des informations techniques, juridiques, médi­
cales ou d'autres sortes, créées numériquement 
ou converties sous forme numérique à partir 
de ressources analogiques existantes. Lorsque 
des ressources sont "d'origine numérique", c'est 
qu'elles existent uniquement sous leur forme nu­
mérique initiale. 
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En premier lieuy on constate que 
le patrimoine numérique tel que 
défini par ÏUNESCO revêt une 
dimension fortement politique. 
o<xx>o<>o<x><><><><c><><x^ 

« Les documents numériques comprennent, par­
mi un large éventail de formats électroniques 
qui ne cesse de se diversifier, des textes, des ba­
ses de données, des images fixes et animées, des 
documents sonores et graphiques, des logiciels 
et des pages Web. Ils sont souvent éphémères, et 
leur conservation nécessite des mesures volon­
taires d'entretien et de gestion dès leur création. 

Beaucoup de ces documents ont une valeur et 
une importance durables et constituent par 
conséquent un patrimoine qui doit être proté­
gé et conservé pour les générations présentes et 
futures. Ce patrimoine, qui ne cesse de grandir, 
peut exister dans n'importe quelle langue, n im­
porte quelle partie du monde et n'importe quel 
domaine de la connaissance ou de l'expression 
humaine. » 

(UNESCO, 2003a : 1.) 

En premier lieu, on constate que le patrimoine 
numérique tel que défini par l'UNESCO revêt une 
dimension fortement politique. La caractérisation 
proposée suggère une vision collective du patrimoine, 
la nécessité de la préservation, de la sauvegarde et de 
la gestion. On peut, d'après Fabrice Molinaro, résumer 
cette définition sous cette forme : 

« Le patrimoine numérique peut être considéré 
comme Vensemble des documents et informa­
tions stockés en format digital [sic] dans le cadre 
de politiques de conservation mises en place par 
les individus, les sociétés et les institutions. » 

(Molinaro, 2005:2.) 

On insiste sur le fait qu'un grand nombre de docu­
ments sont produits exclusivement en mode numérique 
et qu'ils sont susceptibles de se perdre dans le temps 
et dans l'espace virtuel. Ce risque de perte serait attri-
buable à la fragilité du support aussi bien qu'au manque 
de politiques de conservation. Cette réalité soulève une 
question toute spéciale, au xxie siècle, car si le numé­
rique a contribué à rendre l'univers informationnel plus 
dynamique et plus productif, il a aussi fait apparaître un 
nouvel héritage humain. 

En d'autres termes, l'UNESCO reconnaît l'impor­
tance de la mémoire et du patrimoine numérique pour 
la préservation, la sauvegarde, l'accès et le partage de la 
connaissance. Il est entendu, par conséquent, que l'on 
observe des différences significatives quant à l'universa­

lisation du patrimoine numérique, tant du point de vue 
de l'accès que de la diffusion. Par ailleurs, il existe une 
forte accentuation des langues qui sont plus largement 
utilisées dans les documents et les collections disponi­
bles sous un mode numérique. Toutefois, les politiques 
que vise la construction d'un patrimoine numérique 
doivent faire usage des technologies de façon à encou­
rager l'accès culturel et linguistique, tout en veillant 
également à protéger les langues et les cultures en danger 
d'extinction. 

Au cours des dernières années, les initiatives 
internationales prises en vue de réfléchir sur la société 
du point de vue de la diversité culturelle, de la poli­
tique et du droit à l'accès à l'information et au patri­
moine numérique se sont multipliées. Parmi les princi­
paux événements internationaux et les documents liés 
à cette thématique, il faut, en particulier, souligner les 
suivants : L'initiative de Budapest pour l'accès ouvert, 
qui s'est tenue en février 2002 ; la Charte de l'UNESCO 
sur la conservation du patrimoine numérique, en 2003 ; 
la Déclaration de Bethesda portant sur la publication en 
libre accès, en juin 2003 ; la Déclaration de Berlin sur le 
libre accès à la connaissance dans les sciences exactes, 
les sciences de la vie, les sciences humaines et sociales, 
en octobre 2003 ; la Déclaration de l'IFLA sur l'accès 
libre à la littérature scientifique et à la documentation de 
recherche, en décembre 2003 et La charte du groupe de 
Ouagadougou, en 2005. 

Ce dernier événement, qui a eu lieu du 26 septembre 
au ier octobre 2005, s'est tenu dans le cadre du séminaire 
Développement durable et bibliothèques : l'information 
numérique, enjeu de la diffusion de la connaissance et 
des savoirs, à Ouagadougou (Burkina Faso, Afrique). 
Organisé par l'Institut francophone des nouvelles tech­
nologies de l'information et de la formation (INTIF), 
en coopération avec l'Institut panafricain pour le déve­
loppement-Afrique de l'Ouest et Sahel (IPD-AOS), il 
était consacré aux questions spécifiques concernant le 
patrimoine francophone africain. L'événement visait à 
réunir les professionnels des bibliothèques liées au déve­
loppement technologique et informationnel des pays 
de langue française, surtout d'Afrique. Ainsi, plusieurs 
organisations ont étendu les discussions aux ques­
tions liées au développement des bibliothèques numé­
riques, à la production des documents électroniques, à 
leur conservation, à leur diffusion et à leur accessibilité 
(INTIF/IPD-AOS, 2005). 

En raison de l'appui de l'UNESCO, surtout depuis 
l'adoption de la Charte sur la conservation du patri­
moine numérique (2003), certaines organisations ont 
choisi de développer des stratégies de conservation de 
ce patrimoine. Cette mesure vise à éviter les risques de 
pertes irréparables de documents produits uniquement 
sur support électronique, ou sur d'autres supports, et 
qui ont été ultérieurement numérisés. 

On peut aussi observer l'émergence de certaines 
actions politiques qui s'organisent autour d'objec­
tifs communs liés à la préservation et à la sauvegarde 
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du patrimoine numérique, que ce soit dans les pays 
d'Afrique, au Canada, en Amérique latine ou en Europe, 
par exemple. En général, les organisations, qui conçoi­
vent les politiques de sauvegarde et d'accès au patri­
moine numérique, sont préoccupées par le fait de 
donner de la visibilité aux questions sociales, culturelles 
et démocratiques entourant l'accès à la connaissance. 
On souhaite notamment rendre accessible ce qui est 
considéré comme bien commun de l'humanité. La mise 
sur pied d'une politique de numérisation des collections 
patrimoniales peut devenir un allié indispensable dans 
ce processus. Cependant, il est important que des poli­
tiques publiques soient créées et adoptées, notamment 
afin de garantir les ressources financières et humaines 
nécessaires à ce processus, et afin de consolider les acti­
vités développées par des agences non gouvernemen­
tales. 

Le patrimoine numérique constitue désormais une 
catégorie hétérogène, qui acquiert de plus en plus une 
dimension collective, associée à un bien social, commun 
à l'humanité, et qui est susceptible d'être conçu dans une 
perspective globale. Néanmoins, au-delà de la dimen­
sion technologique qui prétend le rendre démocratique, 
il est nécessaire de mener une réflexion approfondie 
portant sur l'institutionnalisation des politiques et sur 
la valorisation des différentes formes de l'expression 
humaine et de la mémoire sociale à l'aide des moyens 
numériques. En effet, quelles richesses locales, natio­
nales et internationales doivent être privilégiées ? Ces 
richesses sont-elles linguistiques, folkloriques, artisti­
ques, culturelles, historiques, naturelles, technologiques 
ou politiques ? Et que peut-on faire pour éviter le risque 
de leur disparition ? 

Le Canada : « vers une stratégie 
sur l'information numérique » 

Depuis 1996, le Canada a mis sur pied un 
programme de numérisation appelé Les Collections 
numérisées du Canada (CNC). Comme résultat de cette 
première démarche, «plus de 600 collections mettant en 
vedette l'histoire, la géographie, les sciences, la techno­
logie, la culture et les collectivités du Canada ont ainsi été 
créées » (BAC, 2006a : 3). En 2000, la Direction générale 
de la culture canadienne en ligne (CCE) était créée par 
le ministère du Patrimoine canadien. 

« Plus d'un tiers du financement déprogramme 
de CCE est dépensé pour soutenir la numéri­
sation et la présentation en ligne de collections 
culturelles existantes détenues par des organis­
mes fédéraux, provinciaux/territoriaux et mu­
nicipaux ainsi que par des organismes locaux à 
but non lucratif des secteurs public et privé. » 

(BAC, 2006a : 4.) 

À partir de l'année 2005, le Canada a tenu un 
ensemble de rencontres sur la numérisation de l'infor­
mation qui ont été menées par Bibliothèque et Archives 

Le patrimoine numérique 
constitue désormais une catégorie 

hétérogène, qui acquiert déplus en 
plus une dimension collective. 
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Canada (BAC). Intitulée Vers une stratégie canadienne 
sur l'information numérique, la réunion préliminaire, 
dont la BAC était l'hôte, s'est déroulée les 17 et 18 octobre 
2005, à Ottawa. Selon les documents de la réunion, l'ob­
jectif de cette rencontre se formule ainsi : 

« [...] évaluer la nécessité d'élaborer une straté­
gie nationale sur l'information numérique, qui 
renforcerait la capacité du Canada de se doter 
d'un contenu numérique abondant et durable, 
et d'en assurer le soutien » 

(BAC, 2005). 

Les participants représentaient différents secteurs 
de la société, tous intéressés à discuter de l'impor­
tance de développer des stratégies concernant l'infor­
mation numérique : des bibliothèques et des archives, 
des producteurs de contenu, des organismes de finan­
cement, des institutions fédérales, des représentants 
d'universités, etc. 

Selon John McDonald et Kathleen Shearer : 

« Les biens numériques, comme tout autre bien 
de grande valeur, doivent être gérés de manière 
stratégique. Bien que chaque organisme élabo­
re ses propres plans stratégiques pour la gestion 
de l'information numérique, une stratégie éta­
blie à l'échelle nationale leur serait de la plus 
grande utilité. Conformément à son mandat qui 
vise à préserver le patrimoine documentaire du 
pays et à soutenir ceux et celles qui sont respon­
sables de le préserver et de le rendre accessible, 
Bibliothèque et Archives Canada (BAC) assume 
un rôle de premier plan dans la réalisation du 
travail de base en vue de l'élaboration [...] d'une 
approche collaborative qui fait appel aux prin­
cipaux organismes canadiens responsables de 
la gestion de l'information numérique. L'insti­
tution reconnaît également qu'il est important 
de bien comprendre le paysage de l'informa­
tion numérique, tant au Canada qu'à l'étranger, 
ainsi que les enjeux et les occasions éventuelles 
qui doivent être abordées dans le cadre de cette 
stratégie. » 

(McDonald et Shearer, 2005 : iii.) 

La question numérique devient une préoccupation 
collective au Canada portée par ces divers partenaires 
et les invités présents à ces rencontres, notamment des 
représentants des bibliothèques, des archives et des 
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Une des plus grandes préoccupations 
des institutions impliquées est de 
faciliter la coopération entre les 
organismes qui participent à des 

activités de numérisation au Canada. 
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musées, des gouvernements, des éditeurs, des univer­
sités, des institutions publiques, du secteur privé, etc. 

À la suite de la réunion préliminaire à Ottawa, les 
secteurs participants vont commencer à travailler vers 
une stratégie sur Vinformation numérique. Au cours du 
printemps 2006, quatre réunions thématiques ont été 
tenues dans différents lieux, soit à Ottawa, à Calgary, à 
Toronto, à Québec et à Vancouver. 

Selon le document indicatif de ces événements : 

« Chaque séance aura pour but de convenir de 
deux ou trois volets importants d'une stratégie 
canadienne. Un document présentant les ré­
sultats de chaque réunion sera affiché pour re­
cueillir les commentaires des parties intéressées. 
Ce processus coopératif d'élaboration se termi­
nera par la tenue d'un sommet national* [...] 
pour en arriver à un contenu de stratégie cana­
dienne sur l'information numérique sur lequel 
nous nous entendrons tous. » 

(BAC, 2005.) 

En décembre 2006, le sommet national a eu lieu à 
Montebello, au Québec, organisé par la BAC, en colla­
boration avec le Réseau canadien d'information sur le 
patrimoine (RCIP), l'Institut canadien de l'information 
scientifique et technique (ICIST), Alouette Canada et 
l'Université de l'Alberta. 

« L'objectif de la réunion était de déterminer les 
éléments d'une stratégie nationale et les types de 
collaboration et d'investissement qui permet­
tront de renforcer et de maintenir le patrimoine 
numérique au Canada. » 

(BAC, 2006b.) 

Cette démarche présentée par la BAC et ses parte­
naires sur les stratégies canadiennes sur l'informa­
tion numérique articule une perspective nationale en 
vue d'élaborer une politique pour l'avenir et en vue 
de s'entendre sur la nécessité d'un travail collectif. Ce 
travail permettra de clarifier les actions et les respon­
sabilités mutuelles et de faire connaître les initiatives, 
les programmes et les infrastructures, les difficultés, la 
portée, les objectifs, les tendances et les enjeux sur les 
plans national et international. Une des plus grandes 
préoccupations des institutions impliquées est de faci­
liter la coopération entre les organismes qui partici­
pent à des activités de numérisation au Canada, dans 
le domaine de l'acquisition, de la préservation et de la 
diffusion du savoir (BAC, 2006c). 

Selon le document Vers une stratégie canadienne 
sur l'information numérique : Sommet national — 
Progrès et perspectives (novembre 2006), l'information 
numérique, au Canada, est fragmentée, l'adoption de 
normes n'est pas systématique et le partage des expé­
riences est plutôt rare : 

« En tant que nation* nous sommes actuellement 
incapables d'assurer l'accessibilité à long terme 
de nos ressources numériques. Toute notre in­
formation numérique est à risque. Tout comme 
les Canadiens qui ont opté pour la photographie 
numérique et qui commencent à se demander 
comment Us maintiendront l'accessibilité à long 
terme de leurs "albums-photos", nous devons 
nous inquiéter, en tant que pays, de la possibili­
té que nous perdions une grande partie de notre 
production de création et de science. 

Nous perdons également de belles occasions 
d'innovation collaborative et de création de 
nouveau savoir parce que du contenu de valeur 
est caché dans des bases de données inaccessi­
bles un peu partout au pays. Il n'existe actuelle­
ment aucun plan directeur qui guide les secteurs 
commerciaux, scientifiques, culturels et éduca­
tifs canadiens pour le développement, l'utilisa­
tion, le partage et la conservation de notre vaste 
bien numérique qui ne cesse de croître. » 

(BAC, 2006c.) 

Dans le but de favoriser un accès public plus large 
à leurs collections patrimoniales, tout en assurant leur 
conservation, leur préservation et leur sauvegarde, de 
nombreuses institutions comptent maintenant sur 
plusieurs projets de numérisation. Cependant, il s'agit 
d'actions isolées et dispersées, sans planification collec­
tive ou politique quant au partage des connaissances, des 
normes, des expertises et des investissements. Or cette 
question constitue un point crucial en vue d'élaborer 
une stratégie nationale sur l'information numérique au 
Canada. « Son but consiste à établir un accord quant aux 
éléments de la stratégie nationale et quant aux formes 
de collaboration et d'investissement qui permettront de 
renforcer et de maintenir le savoir et le patrimoine du 
Canada en format numérique. » (BAC, 2006c.) 

Le document du Sommet national présente les 
caractéristiques, les éléments, les activités et les prin­
cipes d'une stratégie pour la numérisation en faisant un 
bilan des actions et des discussions. On observe, toute­
fois, qu'il n'y a pas de politique nationale qui ait été 
adoptée à ce jour. Cependant, il convient de souligner 
l'importance de ces rencontres en vue d'achever une 
politique nationale relative au patrimoine documen­
taire culturel et historique du Canada. 
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Le Québec et les défis de 
la numérisation 

Au Québec, les discussions portant sur le déve­
loppement de projets visant à constituer des collec­
tions patrimoniales numériques se sont cristallisées lors 
de la Journée de réflexion et d'échange sur les défis de 
la numérisation au Québec qui s'est tenue le 26 janvier 
2006. Cet événement a été organisé par les institutions 
gestionnaires et professionnelles chargées d'administrer 
le patrimoine documentaire. 

« La rencontre, préparée dans la foulée de dis­
cussions avec les membres du sous-comité des 
bibliothèques de la CREPUQ et convoquée à 
Vinitiative de la présidente et directrice générale 
de la BNQ, Mme Lise Bissonnette, visait essen­
tiellement à faire le point sur Vétat des projets de 
numérisation au Québec et à explorer des ave­
nues possibles de collaboration ou de concerta­
tion. Il ne s'agissait donc pas de poser la ques­
tion de la numérisation en des termes philoso­
phiques et théoriques. Il s'agissait plutôt de jeter 
les bases d'un réseau de discussion et d'action 
auquel pourraient éventuellement contribuer 
les bibliothèques, les institutions et services d'ar­
chives, les musées et autres organisations impli­
quées dans la gestion du patrimoine documen­
taire québécois. » 

(BAnQ, 2006a : 4.) 

Plusieurs invités ont participé à la Journée dans 
l'objectif de constituer un réseau de discussion sur le 
patrimoine documentaire numérique du Québec. Les 
représentants de bibliothèques, de musées, d'archives, 
d'universités, d'associations, de ministères, d'institu­
tions privées et publiques s'étaient réunis pour partager 
leurs expériences mutuelles. Les participants étaient 
préoccupés par la formulation d'un cadre de coopéra­
tion entre les partenaires. Ils ont également abordé des 
questions liées à la mise en place d'actions et de poli­
tiques collectives pour renforcer la production d'infor­
mations numériques et pour favoriser la diffusion de 
sources d'information et le partage de ressources, de 
normes et d'expertises. Selon Jacques Grimard (2006 : 
10), « [...] la dispersion des énergies doit être évitée. C'est 
du côté des infrastructures communes, des partages d'ex­
pertises et de ressources, des partenaires régionaux et 
locaux qu'il faudra dorénavant chercher les solutions. » 

De ce point de vue, il semble que ces préoccupa­
tions incitent les institutions à élaborer, conformément à 
la situation actuelle et aux intérêts communs, des politi­
ques de développement de numérisation des collections 
patrimoniales. Cette tâche, qui a orienté les discussions 
de la Journée de réflexion et d'échange sur les défis de 
la numérisation au Québec, est déterminée principale­
ment par la nécessité de créer un patrimoine numérisé, 
qui permette d'assurer la pérennité des documents et 

Les collections patrimoniales occupent 
une place considérable et cruciale 

dans les politiques de numérisation 
d'une institution culturelle. 
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leur accessibilité au public, et qui soit optimisé par des 
processus de gestion. 

Jacques Grimard trace un bilan de la Journée qui 
met en évidence que : 

« Le temps est venu de tirer les leçons utiles de 
ces multiples expériences : de pérenniser cet in­
ventaire et de le mettre à jour régulièrement; de 
se doter d'une politique ou d'une stratégie de nu­
mérisation qui établit les principes et les critères 
de choix des projets, et qui en détermine le cadre 
d'allocation des ressources ; d'adopter des pra­
tiques qui garantissent la cohérence de l'action 
dans ce vaste chantier de conversion du patri­
moine documentaire et, enfin, d'agir en concer­
tation. » 

(Grimard, 2006:9.) 

Les collections patrimoniales occupent une place 
considérable et cruciale dans les politiques de numérisa­
tion d'une institution culturelle. Il s'agit d'un fonds qui 
représente la société, qui est apte à rassembler les diffé­
rents marqueurs de l'identité et de l'histoire nationale. 
Cette prise de conscience a fait en sorte que les activités 
de production, de conservation, de sauvegarde et de 
diffusion des ressources, de même que le financement, 
l'infrastructure et le processus bureaucratique, sont 
devenus des enjeux prioritaires dans les discussions et 
les réflexions au cours des dernières années. 

Ainsi, les bibliothèques nationales, grâce à leur 
mission de sauvegarde et de préservation de la mémoire 
collective, se positionnent à l'avant-plan de ce mouve­
ment qui supporte le développement de politiques et de 
projets de numérisation des collections patrimoniales. 
Ces institutions reconnaissent l'importance d'une telle 
entreprise et la considèrent comme un vecteur décisif de 
la conservation et de la diffusion de la mémoire collective. 
Influencées par les valeurs culturelles de leur société, les 
bibliothèques doivent assumer un rôle de porte-parole 
de leur société et prendre en charge la fonction sociale et 
culturelle qui va de pair avec ce statut (Lajeunesse, 1997). 
Comme le suggère également Jacques Grimard : « Biblio­
thèque et Archives nationales du Québec doit jouer le 
rôle d'organisme de référence et de soutien en matière de 
collecte, d'analyse et de partage de l'information sur les 
normes technologiques et offrir des sessions deformation 
en ce domaine. » (Grimard, 2006 :9.) 

La création d'un environnement numérisé permet­
tant de rendre plus accessible les collections patrimoniales 
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représente un défi d'envergure pour les responsables de 
bibliothèques, de musées et de centres d'archives. Ainsi, 
plusieurs projets collectifs ou individuels ont été mis sur 
pied ces dernières années au Québec. Au-delà des diffi­
cultés financières liées au personnel ou à la technologie, 
et auxquelles les petites institutions sont confrontées, 
les discussions actuelles portent principalement sur le 
développement de projets collectifs visant à maximiser 
les ressources et les résultats. 

Il est évident que l'importance accordée par nos 
sociétés au patrimoine numérique demeure une problé­
matique qu'il faudra défendre et développer pendant 

de nombreuses années encore. Mais lorsque les possi­
bilités considérables offertes par le numérique — pour 
améliorer l'accès aux connaissances de façon durable 
pour les générations futures — auront été perçues, il 
ne fait pas de doute qu'un grand pas aura été franchi. 
Par ailleurs, cela contribuera à créer un contexte qui 
soit favorable à l'enrichissement des projets déjà exis­
tants. La pérennité et l'accessibilité des connaissances, 
synonyme d'une plus grande démocratisation du savoir, 
passent ainsi par d'ambitieux programmes de numéri­
sation du patrimoine documentaire. 

Schéma 1 : Les aspects d'une politique 

POLITIQUE 
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STRATÉGIES 

^mmmmtmm D DÉFIS ACTIONS 

Schéma 2 : Politique au niveau institutionnel 

Contenus 
Sauvegarde/conservation 

Gestion/infrastructure 
Accès/utilisation 

Modèles et pratiques 
Normes 
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Analyses de défis 
Évaluation de besoins 

Politiques 
Stratégies 

Applications 
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Ministères et organismes 
fédéraux 

Organismes de financement 
Producteurs de contenus 

numériques 
Organisations publiques 

Organisations privées 
Universités 

Organisations sans but lucratif 
Producteurs de l'information 

Société 
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Politiques pour la numérisation des 
collections patrimoniales 

Notre examen des politiques, au niveau institu­
tionnel et sur le plan des politiques externes, nous amène 
à présenter, dans une première étape, différents modèles 
en vue de déterminer la structure générale des éléments 

nécessaires pour développer à long terme un travail 
collectif. Ainsi, nous allons regrouper les bibliothèques, 
les archives et les musées, et plus particulièrement les 
responsables de la sauvegarde, de la conservation et de la 
diffusion des collections patrimoniales numériques au 
sein d'un même contexte politique et stratégique. 

À partir de la littérature que nous avons parcourue 
et des observations que nous avons accumulées, nous 

Schéma 3 : Politique sur le plan public 

Action de gouvernance 
(adoption de politiques) 

Politiques publiques 
(centralisées ou décentralisées)! 

Institutions 
(divers secteurs et intérêts) 
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Stratégies collectives 
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Expérience et expertise 
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Organismes de financement 
Producteurs de contenus 

numériques 
Organisations publiques 

Organisations privées 
Universités 

Organisations sans but lucratif 
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Société 

Schéma 4. Politiques de numérisation des 
collections patrimoniales 

Les objectifs 
et les enjeux du projet 

La gestion budgétaire Le contenu et les processus ] 
de numérisation 

Politiques de numérisation des collections patrimoniales 
(Action collectitive) 

Collections patrimoniales : 
conservation et sauvegarde] 

Les organismes clés L'accès, la diffusion 
et le public visé 
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Avant tout, il convient de mettre de 
Vavant une définition plus spécifique 

de la politique de numérisation 
de collections patrimoniales. 
<xxxx>o<xxxxxxx>o<x>o<xxxxxxxx><xxx><x><x><^ 

pouvons dégager et proposer un modèle théorique. Ce 
modèle vise à obtenir les meilleurs résultats pour un 
processus donné en fonction de l'objectif des actions ; il 
nous permet, par ailleurs, de comprendre l'importance 
d'une politique pour la prise de décision, comme les 
différents schémas suivants le montrent. 

Un deuxième schéma propose un modèle de 
politique institutionnelle, qui identifie trois niveaux 
distincts correspondant aux responsabilités, aux acteurs 
et aux actions, et qui sont reliés entre eux. Les réseaux 
sont auto-organisés et autorégulés ; les processus sont, 
par ailleurs, de nature informelle. 

Selon nous, une conception globale d'une politique 
institutionnelle nécessite de prendre en compte l'en­
semble des tâches, des stratégies et des acteurs (internes 
et externes) du processus politique, ainsi que des rela­
tions qu'ils entretiennent entre eux. Dans la sphère insti­
tutionnelle, on observe la présence d'une forme d'auto-
organisation et d'autonomie. 

Le troisième schéma propose un modèle de poli­
tique de gouvernance. La « gouvernance » renvoie à un 
concept plus large pour indiquer qu'un nombre signi­
ficatif d'acteurs collectifs, d'organisations et d'institu­
tions participeront à la prise de décision, à la mise en 
œuvre des politiques et qu'ils joueront des rôles à la fois 
de médiation et de revendication. Les réseaux sont carac­
térisés par l'implication d'un nombre de participants 
plus considérable et par les relations de dépendance et 
d'interdépendance entre ces diverses composantes. En 
somme, cette conception repose sur l'idée selon laquelle 
les décisions doivent être prises collectivement et être 
formalisées. Dans la sphère publique, on observe des 
échanges au niveau des ressources, ainsi qu'un partage 
de règles, d'expertises et de connaissances, dans un 
contexte de références communes. 

La définition de la politique sur le patrimoine, 
lancée par le groupe-conseil sur la Politique du patri­
moine culturel du Québec s'avère incontournable. On y 
souligne que : 

« La politique sur le patrimoine ne doit donc se 
laisser enfermer ni par les typologies ni par les 
champs de la pratique sociale. Une politique 
n'est pas un inventaire de tous les problèmes 
quotidiens ni un catalogue de toutes les bon­
nes idées, même si elle puise sa réflexion, entre 
autres, dans les actions quotidiennes. [...] Une 
politique vise un horizon d'une dizaine d'an­
nées, propose une vision, agit comme rassem-
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bleur, suggère des orientations et impose une 
obligation de résultat, laissant aux instances 
responsables le soin de préciser les moyens pro­
pres à assurer la mise en œuvre de recomman­
dations [...]. » 

(Groupe-conseil..., 2000:16-17.) 

Avant tout, il convient de mettre de l'avant une défi­
nition plus spécifique de la politique de numérisation de 
collections patrimoniales. Il s'agit, selon nous, d'élaborer 
un document de référence et d'orientation pour guider le 
travail, les pratiques et les actions qui entourent la numé­
risation des collections patrimoniales et, également, pour 
soutenir la prise de décision. Ce document vise à obtenir 
les meilleurs résultats en fonction des objectifs du projet 
ou du programme. Les principaux contenus à aborder sont, 
selon le schéma 3). 

Le quatrième schéma propose un modèle politique 
qui relie et ordonne l'ensemble des questions impor­
tantes concernant les collections patrimoniales, les 
objectifs du projet, la question budgétaire, le contenu et 
les processus de numérisation, les organismes clés, les 
actions collectives, l'accès, la diffusion et le public visé. 
À partir de ce document, il est également possible de 
produire un outil portant sur le contenu en jeu dans une 
politique de numérisation de collections patrimoniales. 

En adoptant ce type de modèle de politique, les 
institutions patrimoniales vont pouvoir s'appuyer sur un 
document qui sera utile et pertinent pour la recherche 
des ressources et la coopération entre le gouvernement, 
la société et les autres institutions. 

Le contenu en jeu dans un document de politi­
ques de numérisation de collections patrimoniales : 

. la description du projet ; 

. les objectifs du projet ; 

. la description de la collection patrimoniale ; 

. les critères pour numériser les documents ; 
• les ressources disponibles (humaines, finan­

cières, technologiques, etc.) ; 
. le groupe de travail ; 
• les collaborateurs ; 
. le groupe d'usagers ; 
. la description des activités ; 
• les informations sur les droits de propriété 

intellectuelle ou du domaine public ; 
. les informations sur les lois locales et natio­

nales adoptées qui touchent à la question patri­
moniale ; 

• les stratégies et les programmes de développe­
ment; 

• les instruments de diffusion, ceux qui sont liés à 
la sensibilisation (pour les institutions, gouver­
nement, société, etc., et les recommandations) ; 

. la mise à jour. 



Tableau 1 : Modèle de plan d'inventaire des collections patrimoniales pour la numérisation (cette démarche est 
spécialement importante pour produire les notices bibliographiques des documents qui seront numérisés) 

- .. ÉLÉMBMTS 

Collection 

Nom d'auteur 

Titre d'oeuvre 

Période 

Domaine 

Édition 

Maison d'édition 

I Identification du document 

Type de support 

Origine 

Description 

Langue 

L Valeur 

Nombre d'exemplaires 

État de conservation 

Accessibilité 

Demande des usagers 

La numérisation du patrimoine 
culturel et historique 

Pour un enseignant-chercheur, le fait de se relier au 
site de la collection numérique de BAnQ, par exemple, 
et d'avoir accès aux trésors nationaux et internationaux 
qui contribuent à la connaissance humaine, revêt un 
caractère unique. Dans un cours, cet enseignant-cher­
cheur peut présenter aux étudiants des documents d'une 
époque reculée de l'histoire, des œuvres rares, des docu­
ments iconographiques originaux, de la musique ; ou 
encore des albums fascinants, des revues, des cartes ou 
des plans, qui sont désormais numérisés et disponibles 
pour des usagers chaque jour plus nombreux. Ces docu­
ments sont des ressources essentielles pour connaître 
comment s'est constitué, tout au long des siècles, le 
parcours québécois, enregistré selon différentes moda­
lités : historique, culturelle, artistique, idéologique, poli­
tique ou religieuse. 

La possibilité d'accéder, par exemple, à la première 
édition de la revue L'Abeille (1925-1947), publiée par les 
Frères de l'instruction chrétienne au Québec, constitue 
une occasion privilégiée. Cette revue, consacrée prin­
cipalement à l'éducation religieuse de la jeunesse, fait 
partie de la collection numérique de BAnQ. Sa présence 
offre la chance d'accéder, de manière virtuelle, à un 
fragment du patrimoine historique culturel québécois 
pour les chercheurs, les historiens, les enseignants, les 
étudiants et toute autre personne intéressée à l'histoire 
de l'éducation et de l'édition au Québec. 

XÉ5 D'iBBNTIXÉ 

Titre de la collection. 

Créateur intellectuel d'une œuvre. 

Nom donné à une œuvre par son auteur. 

Par ex. : xvme siècle, 1925, etc. 

Historique, culturel, artistique, idéologique, politique, religieux, etc. 

Première, officielle, inconnue, commemorative, etc. 

La personne morale responsable de la publication d'une œuvre. 

Manuscrit, imprimé, iconographique, sonore, etc. 

Papier, photographique, audiovisuel, magnétique, électronique, etc. 

Privée, personnelle, publique, gouvernementale, etc. 

Résumé du contenu. 

Française, anglaise, etc. 

Historique, culturelle, scientifique, sentimentale, technique, etc. 

Œuvre unique, tirage, etc. 

Préservé, très beau, beau, restauré, moyen, mauvais, besoin d'être 
restauré, etc. 

Pas en circulation, public restrictif, ouvert au public. 

Grand public, chercheurs, historiens, hétérogènes, etc. 

« Comme toujours, "L'Abeille" pique la curio­
sité... son arrivée fait épanouir tous les visages, 
puis chacun se plonge avec délices dans la lec­
ture des histoires intéressantes, après avoir par­
couru les captivantes illustrations. Si parfois on 
la lit à deux, c'est qu'on augmente son plaisir en 
le partageant. » 

(L'Abeille, vol. XXII, n° 1, septembre 1946, p. 5.) 

De telles initiatives permettent de mettre en 
commun et de faire connaître des collections qui, aupa­
ravant, étaient exclusivement destinées à la conser­
vation et réservées à un public restreint, en raison de 
la fragilité et de la dégradation physique des supports. 
On a là un instrument de recherche prodigieux, d'une 
grande valeur pédagogique ou, encore plus simplement, 
un artefact voué à satisfaire notre curiosité. Il est fasci­
nant de constater, du point de vue historique et social, 
que l'usage de la technologie peut garantir l'accès, sans 
risque de vol ou de dégradation, à des originaux. 

Isabelle Turcan affirme que l'on peut considérer 
comme « collection patrimoniale » l'ensemble des docu­
ments représentatifs de l'évolution de la langue, de la 
diversité, de l'identité qui se manifeste dans les diffé­
rents domaines de l'activité humaine, dans l'histoire des 
idées et des techniques, dans la constitution culturelle 
des êtres humains. Notamment, « la reconnaissance de 
certaines collections se fonde sur les critères relevant de 
la logique interne déterminée par les propriétés intrinsè­
ques aux objets concernés » (Turcan, 2003, p. 4-5). Ainsi, 
chaque institution est appelée à définir et à appliquer 
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Tableau 2 : Exemple d'inventaire d'une œuvre, élaboré par nous selon les informations obtenues de la collection de 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 

Collection 

Nom d'auteur 

Titre d œuvre 

Numérotation 

Cote d'accès 

Domaine 

Édition 

Maison d'édition 

Description du document 

Type de support 

Origine 

Note 

Langue 

Valeur 

Nombre d'exemplaire 

État de conservation 

Accessibilité 

Demande des usagers 

ÉLÉMENTS Ç L B S D ! Ï Ï > B N T I T B _• y .' \ 

\ Collection nationale patrimoniale (BAnQ). 

! Les Frères de l'instruction chrétienne. 

I L'Abeille. 

i ire année, n° 1 (sept. 1925) — vol. 22, n° 10 (juin 1947). 

JPERA-76. 

! Éducation religieuse pour la jeunesse. 

! Vol. 22, n° 1, septembre 1946. 

; Laprairie, Les Frères de l'instruction chrétienne. 

i 23 cm,) fréquence mensuelle (durant l'année scolaire). 

; Papier (disponible aussi en format numérique). 

; Institution religieuse. 

i Revue diffusée durant l'année scolaire, de septembre à juin. Consacrée 
j principalement à l'éducation religieuse. 
i La publication offre à ses jeunes lecteurs des chroniques, des contes, 
i des reportages, des romans, des causeries scientifiques, des chants, des 
j activités de bricolage, des biographies, des jeux et des devinettes. 
i En 1947, la revue fusionne avec la revue Hérauts (un périodique pour 
! enfants publié par les Éditions Fides) et devient Abeille — Hérauts, qui 
! sera diffusée jusqu'en 1964. 
| La revue L'Abeille a contribué au développement de la littérature pour 
i la jeunesse canadienne d'expression française. (Source : BAnQ.) 

i Française. 

| Historique, culturelle et religieuse. 

; Aucune information. 

i Bien préservée. 

i Pas en circulation, public restrictif. 

! Chercheurs et historiens. 

des critères politiques et culturels permettant de juger 
de la valeur d'une collection. 

Afin de structurer l'analyse de l'identité, de la 
valeur et de l'état des collections patrimoniales, on peut 
recourir, de l'avis d'Isabelle Turcan, à « la notion de 
représentativité historique, représentativité textuelle et 
représentativité linguistique ». Chaque notion intégrera 
un plan de travail très détaillé « tenant compte des carac­
téristiques propres à chaque ouvrage » (Turcan, 2003 : 
11-12). 

Pour André Micoud, (2005, p. 81), la constitu­
tion d'un patrimoine doit nécessairement passer par 
un processus de « patrimonialisation ». Ce processus 
consiste à faire en sorte qu'un bien acquiert un statut 
patrimonial selon des critères historiques, sociaux, 
culturels, moraux, économiques ou légaux. Cela permet 
d'assurer la valeur représentative d'un bien au sein d'un 
groupe social et de la mémoire collective. De cette façon, 
sa sauvegarde et sa conservation sont assurées, ainsi que 
son accès pour les générations futures. 

L'activité de patrimonialisation consiste ainsi à 
perpétuer une entité sociale dans le temps, une entité 
qui existe en partage avec les générations précédentes. 
La patrimonialisation appartient à l'ère de la sauve­
garde et non plus à celle de la conservation. Ce dernier 
terme rappelle les bibliothèques médiévales, dont l'ob­
jectif premier était de conserver, ce qui signifiait main­

tenir à bonne distance du public les précieux trésors et ce, 
pour deux raisons : le risque que comporte l'accès à la 
connaissance et la fragilité du support. 

La révolution numérique représente un moment 
très riche pour la recherche portant sur les fonds anciens. 
Désormais, les oeuvres représentatives de la mémoire 
collective pourront être consultées par les chercheurs 
et par le grand public sans que celles-ci ne soient mises 
en péril. Il faut donc coordonner l'ensemble des actions 
politiques entourant la sauvegarde, la conservation et 
la transmission des connaissances de façon à équilibrer 
les tâches et en vue de créer un environnement propice 
pour la mise en œuvre d'un projet à long terme. 

Le travail qui consiste à identifier une collection 
patrimoniale et la valeur de chaque ouvrage peut faci­
liter l'établissement des politiques de numérisation. La 
réalisation d'un inventaire des collections constitue une 
étape clé : elle vise à répertorier les richesses des ouvrages 
selon le type de document, le type de support, l'édition, 
la maison d'édition, l'origine, la période, le domaine, 
le nombre d'exemplaires, l'état de conservation ou de 
dégradation, l'accessibilité, la demande des usagers, etc. 
Ainsi, nous proposons qu'un modèle de plan d'inven­
taire des collections patrimoniales pour la numérisation 
soit introduit de la façon présentée au tableau 2. 
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« Branchés sur notre histoire » : 
la numérisation des collections 
patrimoniales à Bibliothèque et 
Archives nationales du Quebec 

Lancé en janvier 2005, le portail Internet de BAnQ 
accueille plus de 70 000 visiteurs par semaine. C'est là le 
résultat d'un ensemble d'actions qui ont été enclenchées 
en 1996, marquant le début du projet de numérisation 
à BAnQ. En 2003, le projet s'est doté d'un programme 
permanent en vue de réaliser une grande collection 
numérique destinée à valoriser le patrimoine documen­
taire québécois. (Boucher, 2006.) 

« Le projet de grande bibliothèque a cheminé 
en parallèle au progrès fulgurant des technolo­
gies de Vinformation et a ainsi pu intégrer ces 
ressources de pointe à son offre nouvelle aux ci­
toyens. Les services à distance, du travail de ré­
férence aux expositions virtuelles, des banques 
de données aux outils de recherche, changent 
déjà la donne même s'ils n'ont pas atteint leur 
plein rythme. Mais c'est la numérisation massi­
ve du patrimoine documentaire qui, ici comme 
ailleurs, impressionne le plus. » 

(Bissonnette, 2006.) 

BAnQ a adopté une politique de numérisation des 
collections patrimoniales vigoureuse. Cette initiative 
s'intègre à la Loi sur Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec, chapitre II, qui a pour mission de : 

«... rassembler, de conserver de manière perma­
nente et de diffuser le patrimoine documentaire 
québécois publié et tout document qui s'y ratta­
che et qui présente un intérêt culturel, de même 
que tout document relatif au Québec et publié à 
l'extérieur du Québec. 

Il a également pour mission d'offrir un accès dé­
mocratique au patrimoine documentaire consti­
tué par ses collections, à la culture et au savoir et 
d'agir, à cet égard, comme catalyseur auprès des 
institutions documentaires québécoises, contri­
buant ainsi à l'épanouissement des citoyens. 

Plus particulièrement, il poursuit les objectifs 
suivants : valoriser la lecture, la recherche et 
l'enrichissement des connaissances, promouvoir 
l'édition québécoise, faciliter Vautoformation 
continue, favoriser l'intégration des nouveaux 
arrivants, renforcer la coopération et les échan­
ges entre les bibliothèques et stimuler la parti­
cipation québécoise au développement de la bi­
bliothèque virtuelle. » 

Dans le dessein de créer une collection numé­
rique plus vaste, à partir de l'ensemble des documents 
de la collection patrimoniale québécoise, le programme 
de numérisation de BAnQ a permis de diffuser, 

Les opérations de numérisation de 
fonds anciens de la BAnQ se multiplient 

actuellement à travers les différents 
projets qui ont été développés. 
<x<><>o<><><x><x><>oo<><x><><^^ 

depuis décembre 2006, selon les données de la Biblio­
thèque : 

. plus de 4 308 000 documents à lire (annuaires, 
archives, fichiers bibliographiques, journaux, livres 
et brochures, partitions musicales et périodiques) ; 

• plus de 342 000 documents à voir (cartes postales, 
cartes et plans, affiches, estampes, photographies et 
autres images) ; 

. plus de 6 990 documents à écouter (enregistrements 
musicaux et enregistrements parlés) ; 

. à voir et à écouter, 13 enregistrements vidéo. 

Comme l'indique Alain Boucher (2006:14), « dans 
leur ensemble, les collections de conservation des docu­
ments de bibliothèque de BAnQ représentent 4,5 millions 
d'unités matérielles. La numérisation vise à rendre 
progressivement accessibles ces ressources documentaires 
à tous les Québécois, peu importe où ils se trouvent sur le 
très vaste territoire. » 

Les opérations de numérisation de fonds anciens 
de la BAnQ se multiplient actuellement à travers les 
différents projets qui ont été développés. Ces projets ont 
été réalisés dans le cadre d'initiatives individuelles ou 
collectives. On peut, notamment, souligner les projets 
suivants : 

Branché sur notre histoire. Collection numérique, 
parcours thématiques et expositions virtuelles 

« Le projet Branchés sur notre histoire s'inscrit 
dans la volonté de diffuser et défaire connaître 
au public des archives jusqu'à maintenant iné­
dites sur l'histoire du Québec et du Canada en 
utilisant les technologies. Que l'on s'intéresse à 
la généalogie ou à certains aspects de notre his­
toire, la consultation de documents d'archives 
constitue une voie privilégiée d'accès au savoir 
et une façon enrichissante de découvrir ou de re­
découvrir notre passé. » 

(BAnQ, 2006b.) 

Ainsi, dans le cadre d'un parcours thématique, la 
Bibliothèque invite les voyageurs virtuels à connaître la 
richesse de sa collection patrimoniale. Le projet Bran­
chés sur notre histoire offre en ligne près de 1 000 000 
d'images et 17 heures d'enregistrements vidéos et 
audio, permettant d'explorer l'histoire du Québec et 
du Canada à travers une douzaine de thèmes différents 
(BAnQ, 2006b). 
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Lés expositions virtuelles constituent 
une pratique actuellement très 

répandue dans les bibliothèques, 
les archives et les musées. 
000000<X>000<X><><><XX><>00<><><X><X>0<X><>0<> 

Les expositions virtuelles de cartes postales 
anciennes permettent au public de faire un voyage 
virtuel sur le fleuve Saint-Laurent, qui leur donne à 
découvrir l'histoire des Québécois à travers les images 
du territoire, des lieux, des villes, du patrimoine et des 
monuments. La lecture des images de cartes postales 
permet d'appréhender non plus seulement le temps 
passé, mais aussi, pour chaque lieu présenté, elle suscite 
le désir d'explorer les racines individuelles et collectives 
pour valoriser le patrimoine documentaire. 

« D'objet de curiosité, le patrimoine serait deve­
nu révélateur d'une société avant de se transfor­
mer en élément contextuel. C'est que la vision 
du patrimoine évolue avec les Cisensibilités cultu­
relles" d'une communauté. » 

(Grimard, 2005 :i9.) 

Les relations France-Québec depuis 
1760. Inventaire bibliographique 

Il s'agit d'une bibliographie originale, produite 
en coopération, qui dresse un inventaire des docu­
ments québécois portant sur la Nouvelle-France et les 
documents français de 1760, et même avant, jusqu'à 
nos jours. Cette bibliographie propose aussi un réper­
toire des publications relatives aux divers aspects de 
l'évolution des relations entre la France et le Québec. 
Plus spécifiquement, la typologie de la documentation 
numérisée comprend des monographies, des thèses et 
des mémoires, des rapports, des traités, des ouvrages 
collectifs ; des manuels scolaires, des cartes et des plans, 
de la musique et des films, des documents électroniques, 
etc. (RFQ, 2005.) 

«Le choix des références bibliographiques est 
réalisé surtout à partir des fonds des partenai­
res du projet. Il est mené conjointement des 
deux côtés de l'Atlantique, les axes de recher­
che étant définis par deux comités scientifiques. 
L'inventaire recouvre tous les grands domaines 
d'activité : politique, culture, éducation, écono­
mie, sciences et techniques, religion, communi­
cation, loisirs... Les études du corpus compren­
nent, dans un premier temps, des documents 
imprimés (monographies et articles de périodi­
ques), et à terme, des documents iconographi­
ques, sonores et audiovisuels. Le terme "rela­
tions" est pris au sens large et comprend aussi 

bien les relations privées entre personne que les 
relations entre associations, institutions ou gou­
vernements. Il comprend aussi les influences de 
toutes sortes et les sources d'inspiration. À tra­
vers la mise à disposition d'outils bibliographi­
ques, ce programme vise à stimuler les projets 
de recherche et la coopération scientifique fran­
co-québécoise. » 

(RFQ, 2005.) 

Nouvelle-France : Horizons nouveaux. Histoire 
d'une terre française en Amérique 

Il s'agit d'un projet de coopération internationale, 
qui a débuté en 2004, en vue de commémorer le 400e 

anniversaire de la fondation de la ville de Québec. Ainsi, 
le Canada et la France se sont donné, en coopération, 
la mission de souligner et de faire revivre l'aventure et 
la présence françaises en Amérique et de susciter « une 
nouvelle réflexion sur leur histoire commune par la mise 
en ligne de documents reproduits dans leur intégralité ». 
(Leclerc, 2006:21.) 

Ce projet vise à assurer la diffusion et la communi­
cation des documents numérisés selon deux modalités : 
une exposition virtuelle et une banque de données. Ces 
initiatives cherchent à répondre aux besoins des publics 
scolaires et des chercheurs qui s'intéressent à l'histoire 
de la présence française en Amérique. 

« L'exposition virtuelle raconte, selon 12 thèmes, 
l'aventure de la Nouvelle-France, des premiers 
voyages jusqu'à la fin du Régime français. Elle 
totalise 350 documents de types différents (ma­
nuscrits, imprimés, cartes et plans, portraits, 
gravures et médailles) conservés par les institu­
tions nationales et régionales impliquées dans le 
projet. Le choix des documents a été établi à par­
tir de critères spécifiques tels que leur pertinence, 
leur qualité visuelle et leur exemplarité. » 

(Leclerc, 2006:21.) 

Suivant les thématiques retenues : 

« Sont abordés tour à tour les circonstances du 
départ (Partir), les conditions de la traversée 
(Voyager), l'exploration de nouveaux territoires 
(Découvrir), les contacts avec les Amérindiens 
(Rencontrer), le fonctionnement du régime sei­
gneurial (S'établir), la création des villes et des 
forts (Fonder), la vie quotidienne dans la colo­
nie (Vivre), les institutions (Administrer), l'éco­
nomie (Commercer), le rôle de l'Église (Prier), 
les guerres (Combattre), et finalement, le chan­
gement de métropole, la déportation des Aca-
diens et la conquête anglaise (Se maintenir). » 

(NF, 2004.) 

Les expositions virtuelles constituent une pratique 
actuellement très répandue dans les bibliothèques, les 
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archives et les musées, valorisant ainsi les collections 
patrimoniales qui sont d'une grande richesse. L'accès 
aux documents numériques permet aux usagers de 
connaître plusieurs contenus en mode texte, image et 
son. Il s'agit d'un outil exceptionnel pour saisir la valeur 
du patrimoine comme bien culturel, que ce soit dans le 
domaine scolaire, pour la bibliothèque publique ou pour 
le grand public en général. 

Critères pour numériser les documents 

D'abord, devant une grande quantité de docu­
ments à numériser, les critères de choix présupposent 
une certaine expertise. Pour assurer la qualité et l'uti­
lisation des documents numérisés, une série de critères 
doivent être mis en place. Le choix de la numérisation se 
fonde sur un ensemble des règles d'ordre politique, qui 
comprennent des aspects juridiques, techniques, tech­
nologiques et des besoins des usagers, comme c'est le cas 
à la BAnQ, par exemple : 

« La numérisation des documents de bibliothè­
que est assujettie à une politique qui a été adop­
tée en janvier 2004. Deux grands objectifs orien­
tent toutes les activités en ce domaine : offrir 
un accès facile sur Internet aux ressources do­
cumentaires de toute nature et contribuer à la 
préservation dans leur format original des col­
lections rares et fragiles. » 

(Boucher, 2006:15.) 

Toutefois, on soulignera l'importance de consi­
dérer la Loi sur le droit d'auteur avant de procéder à la 
numérisation. La bibliothèque doit disposer de tous les 
droits de diffusion et d'exploitation des images. Dans ce 
cas, la propriété littéraire et artistique sont les premiers 
éléments dont il faut tenir compte (Béquet et Cédelle, 
2000). 

«À Vinstar des autres grandes institutions, 
BAnQ numérise en priorité des titres qui font 
partie du domaine public, tout en requérant les 
autorisations nécessaires pour les documents 
plus récents, une entreprise qui peut s'avérer 
laborieuse pour les monographies ou les publi­
cations en série, et complexe en ce qui concer­
ne les enregistrements sonores ou les livres 
d'artistes. » 

(Fournier, 2006:13.) 

Au moment de mettre en place une politique de 
numérisation des fonds anciens, il semble indiqué de 
consulter, au préalable, les usagers, afin de sonder leurs 
besoins en information concernant les collections patri­
moniales. Cette démarche est importante afin de déter­
miner les documents les plus consultés par les lecteurs 
et de bonifier le cadre de la politique de l'accès et la 
diffusion. À BAnQ, «les statistiques d'utilisation des 
ressources documentaires, l'expérience du personnel 
professionnel en contact avec le public et les sugges-

Le choix de la numérisatioin se fonde 
sur un ensemble de règles d'ordre 

politique, qui comprennent des aspects 
juridiques, techniques, technologiques 

et des besoins des usagers. 
<x><x>ooo<><><x><><x><x>^^ 

tions des usagers contribuent à déterminer le choix des 
documents à numériser » (Boucher, 2006 :15). Le public 
y contribue également par la voie de sondages effectués 
sur Internet, par les commentaires reçus dans les salles 
de lecture et au cours de différentes manifestations 
culturelles à travers le Québec (Leclerc, 2006 : 24). 

En somme, la politique de numérisation définit 
les limites quant aux choix impliquant les documents 
à numériser. Ce sont des considérations documen­
taires particulièrement importantes qui vont garantir la 
qualité des documents à numériser. 

« Guidés par les orientations institutionnelles, 
les spécialistes de collection sont les experts en 
mesure de désigner les titres à numériser ou de 
définir les priorités à l'intérieur d'un domaine 
précis. Comme ils participent à la diffusion de 
leurs collections, les choix qu'ils font tiennent 
compte de la popularité des titres auprès du 
public. Mais des choix d'un autre niveau s'im­
posent, parmi les titres, les éditions, les exem­
plaires. Certains titres sont numérisés priori­
tairement et d'autres sont écartés pour diverses 
raisons. On ne retiendra ainsi, pour un même 
titre, que les éditions comportant des différences 
significatives. Les exemplaires choisis sont com­
plets, en bon état et suffisamment solides pour 
résister aux manipulations nécessaires à la nu­
mérisation. » 

(Fournier, 2006:13.) 

Les critères de sélection des documents anciens 
à numériser doivent également tenir compte du carac­
tère collectif des projets de numérisation au sein des 
institutions québécoises, que ce soit dans une perspec­
tive provinciale ou nationale. Cette approche permettra 
d'établir une politique plus large qui reflétera le savoir-
faire et l'expertise des différents professionnels et des 
organisations. 

Conclusion 

En général, la numérisation de collections patri­
moniales représente un défi pour les institutions cultu­
relles. Par ailleurs, il s'agit d'un instrument d'une grande 
importance pour la diffusion et la valorisation des docu­
ments. À l'heure actuelle, les bibliothèques nationales 
sont fortement engagées à jouer un rôle de chef de file 
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pour l'ensemble des programmes qui se développent 
dans le but de numériser les collections. 

Ainsi, on constate que le programme de numérisa­
tion des documents patrimoniaux de BAnQ peut contri­
buer de façon significative à la conservation, la sauve­
garde, la communication et la diffusion de la mémoire 
patrimoniale du Québec, de façon individuelle et collec­
tive. Aujourd'hui, il est possible pour les chercheurs, 
les spécialistes, le public scolaire et le grand public de 
partager l'utilisation de ces fonds de façon plus dyna­
mique et démocratique. 

Il est nécessaire, tout d'abord, de miser sur l'ap­
plication d'une politique afin de détailler les différentes 
actions et de guider les professionnels qui sont appelés 
à exécuter les projets de numérisation. Dans ce cas, la 
politique peut permettre de présenter les éléments 
importants qui sont d'ordre financier, technologique, 
juridique, personnel, technique, et qui impliquent des 
relations de collaboration et de partage entre les diffé­
rents partenaires en matière de numérisation. 

Il faut, notamment, souligner l'importance, dans 
ce mouvement, du partage des ressources, des expé­
riences et des expertises qui sont en cause dans le cadre 
d'une politique. Chaque partenaire peut contribuer à sa 
façon à la réalisation de l'ensemble des responsabilités. 
Ainsi, on notera le partage des actions entre le Québec 
et la France dans le cadre du projet Les relations France-
Québec depuis 1760. Inventaire bibliographique. 

Au terme de notre étude, il nous est apparu qu'une 
politique de numérisation adoptée par BAnQ pourrait 
permettre de mettre en œuvre des actions dynamiques, 
et servir à les consolider, afin d'établir un programme 
riche et de mieux gérer une collection patrimoniale 
numérique au Québec. ® 
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